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Qui sommes-nous ?
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Composition 
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Chiffres clés – demandes reçues
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Programme

• Protection des données personnelles

• Droit à l’information

• Exemples
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Protection des données personnelles

• Canton de Vaud

- Art. 15 de la Constitution du 14 avril 2003 du Canton de

Vaud (Cst-VD; BLV 101.01)

- Loi cantonale du 11 septembre 2007 sur la protection des

données personnelles (LPrD; BLV 172.65)

- Règlement d’application du 29 octobre 2008 de la loi du

11 septembre 2007 sur la protection des données

personnelles (RLPrD; BLV 172.65.1)
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https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/actes/consolide/101.01?key=1556282068824&id=f79b6681-185b-42a1-946d-55fb19430277
https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/actes/consolide/172.65?key=1556282103993&id=cf9df545-13f7-4106-a95b-9b3ab8fa8b01
https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/actes/consolide/172.65.1?key=1556282142876&id=be62ac0b-496b-47d0-a5ac-1d3a3aaa1760
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But

• Art. 1 LPrD

• La LPrD vise à protéger les personnes contre

l’utilisation abusive des données personnelles les

concernant
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Champ d’application

• Art. 3 LPrD

• Notamment applicable

- aux communes ;

- aux organisations intercommunales ; et

- aux personnes physiques et morales auxquelles une

commune confie des tâches publiques dans l’exécution

desdites tâches

• Sauf (non-exhaustif)

- procédures pénales, civiles et administratives

- délibérations des conseils généraux et communaux
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Notion de donnée personnelle

• Art. 4 al. 1 ch. 1 LPrD

• Toute information se rapportant à une personne (physique ou

morale)

- identifiée ; ou

- identifiable
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Notion de donnée personnelle -

exemples
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A. Dupont, ch. de Riex 18, 1800 Vevey

756.9065.1716.38

Date de naissance: 05.09.87

145.232.108.212
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Notion de donnée sensible

• Art. 4 al. 1 ch. 2 LPrD

• Liste exhaustive

− Opinions ou activités religieuses, philosophiques,

politiques ou syndicales

− Origine ethnique

− Sphère intime d’une personne, en particulier son état

psychique, mental ou physique

− Mesures et aides découlant des législations sociales

− Poursuites ou sanctions pénales et administratives

11



APDI/CKS2019

Notion de donnée sensible – exemples 
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Notion de traitement de données 

personnelles

• Art. 4 al. 1 ch. 5 LPrD
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Collecte Enregistrement Conservation

Modification Extraction Consultation

Diffusion Destruction Etc.
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Principes applicables
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Communication de données 

personnelles 

• Art. 15 al. 1 LPrD –> disposition générale

- Les données personnelles peuvent être communiquées par les 

entités soumises à la présente loi lorsque :
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Communication de données 

personnelles – exemples 

• Un particulier s’adresse au contrôle des habitants de sa

commune et demande a obtenir l’adresse postale d’un tiers.

Peut-il l’obtenir ?
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• Le contrôle des habitants d’une commune est-il en droit de

communiquer la liste des prénoms, noms et adresses des

enfants d’une certaine tranche d’âge à une école de musique

(association) afin qu’elle puisse leur adresser son

programme de cours ?
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Communication de données 

personnelles 

• Art. 15 al. 2 et 3 LPrD -> norme de coordination

17



APDI/CKS2019

Droit d’accès à ses propres données

• Art. 25 - 27 LPrD

• Délai de 30 jours pour répondre

• Emoluments ?

• Restrictions ?
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Droit à l’information

• Canton de Vaud

- Art. 17 et 41 de la Constitution du 14 avril 2003 du

Canton de Vaud (Cst-VD ; BLV 101.01)

- La loi du 24 septembre 2002 sur l’information (LInfo ;

BLV 170.21)

- Le règlement d’application du 25 septembre 2003 de la

loi du 24 septembre 2002 sur l’information (RLInfo ; BLV

170.21.1)
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https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/rechercher-acte?query=Constitution&criterias=eyJrZXl3b3JkIjoiQ29uc3RpdHV0aW9uIiwidGV4dGVzIjpbIkFCUkVWSUFUSU9OIiwiQ09URSIsIlRJVFJFIl0sInN0YXR1dHMiOlsiRU5fVklHVUVVUiJdLCJpbXBvcnRhbmNlcyI6WyJNQUpFVVIiXSwiY2F0ZWdvcmllcyI6WyJDT05TT0xJREUiXSwic29ydEJ5IjoiUEVSVElORU5DRSJ9&searchMode=SIMPLE
https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/actes/consolide/170.21?key=1554819719070&id=a1f1de49-a16e-40ed-8790-22194925bb3b
https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/actes/consolide/170.21.1?key=1554820001779&id=698f69c0-927a-423b-b998-0b41e3fdf735
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Evolution du contexte
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Secret

Transparence
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Buts

• Art. 1 LInfo

• Garantir la transparence des activités des autorités

• Favoriser la libre formation de l'opinion publique
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Champ d’application

• Art. 2 LInfo

• Notamment applicable

- aux communes ;

- aux organisations intercommunales ; et

- aux personnes physiques et morales auxquelles une

commune confie des tâches publiques dans l’exécution

desdites tâches

• Sauf

- fonctions juridictionnelles

- procédures administratives en cours
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Principe de transparence

• Information 

transmise d’office

• Information

transmise sur demande
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Information d’office 
(art. 3 ss LInfo)

• Devoir général d’information

• Les autorités informent

- sur leurs activités d’intérêt général

• Elles développent les moyens de communication propres à

- expliquer leurs objectifs

- expliquer leurs projets

- expliquer leurs actions et

- faciliter les échanges avec le public.
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Comment communiquer ?

Diverses possibilités (à l’appréciation de                 

la commune – non exhaustif) :

- Journal de la commune

- Site internet / réseaux sociaux

- Service de presse, porte-parole

- Communiqués de presse

- Pilier public

- Feuilles d’information tous ménages

- Newsletter (consentement !)

- Séances d’information à la population

- Feuille des avis officiels (FAO)
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Information d’office et données 

personnelles

• Norme de coordination de l’art. 15 al. 3 LPrD

• Les autorités peuvent communiquer spontanément des

données personnelles dans le cadre de l'information au

public, en vertu de la loi sur l'information, à condition que la

communication réponde à un intérêt public ou privé

prévalant sur celui de la personne concernée
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Information d’office et données 

personnelles – exemples

Publication sur internet d’anciens procès-verbaux de conseils contenant

des données personnelles relatives à l’octroi de la bourgeoisie communale
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Information d’office et données 

personnelles – exemples 

Publication dans un journal communal du nom des nouvelles

personnes arrivées sur la commune
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Information sur demande  

(art. 8ss LInfo)
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« J’aimerais consulter / obtenir ce document, svp! »

Transparence ?
Protection des 

données ?

Droit 
d’auteur ? Archivage ? 
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Principe 

(art. 8 LInfo)

" Par principe, les renseignements, informations et 

documents officiels détenus par les organismes 

soumis à la présente loi sont accessibles au 

public. " 
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Marche à suivre

1. LInfo applicable ?

2. Document officiel ?

3. Emolument ?

4. Limitations (loi spéciale / intérêt public ou privé

prépondérant) ?

5. Interpellation de-s tiers concerné-s ?

6. Réponse ?

7. Recours ?

31
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Qu’est-ce qu’un document officiel ?  

(art. 9 LInfo)

• Conditions (cumulatives)

- Document achevé

- Qui a été élaboré ou est détenu par l’autorité

- Qui sert à l’accomplissement d’une tâche publique et n’est pas

destiné à un usage personnel

• Exception des documents internes (art. 9 al. 2 LInfo et 14

RLInfo)

32
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Exemples : document officiel ?

• Directive interne ?

• Contrat conclu avec une société privée ?

• Courrier d’un citoyen adressé à la Municipalité ?

• Note personnelle d’un collaborateur portant sur l’analyse d’un

dossier ?

• Convention de départ ?

• Agenda d’un haut fonctionnaire ?

33

Un document officiel peut contenir des données personnelles !
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Limitations

• Existence d’une loi spéciale (art. 15 LInfo)

- Art. 24 de la loi fédérale du 20 juin 2014 sur les denrées alimentaires (LDAl; RS

817.0)

- Offre d’un soumissionnaire ? Arrêt de la CDAP du 6 mars 2019 GE.2018.0180

(non publié)

• Existence d’un intérêt public prépondérant (art. 16 LInfo)

- Liste exhaustive de l’art. 16 al. 2 LInfo

- Risque hypothétique ne suffit pas

• Existence d’un intérêt privé prépondérant (art. 16 LInfo)

34

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20101912/201705010000/817.0.pdf
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Intérêt privé prépondérant

• Liste exhaustive de l’art. 16 al. 3 LInfo
- La protection contre une atteinte notable à la sphère privée, sous réserve

du consentement de la personne concernée ;

- La protection de la personnalité dans des procédures en cours devant les

autorités ; et

- Le secret commercial, le secret professionnel ou tout autre secret protégé

par la loi.

• Clause de confidentialité ?

35
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Document officiel public et données 

personnelles

• Que faire des éventuelles données personnelles contenues

dans le document officiel si aucun motif ne permet de

restreindre totalement ou partiellement sa divulgation ?

- Art. 16 al. 4 et 5 LInfo et 15 al. 2  LPrD

- Anonymisation

- Norme de coordination

- Procédure d’opposition

→ Personne déterminée doit être informée

→ Délai de 10 jours pour s’opposer à la transmission auprès du Tribunal 

cantonal (CDAP) ou de l’APDI

→ Procédure gratuite ( dépens)

→ Modèles de courriers

36

https://www.vd.ch/themes/etat-droit-finances/protection-des-donnees-et-droit-a-linformation/droit-a-linformation/#c2028676
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Demande

• Pas de forme particulière exigée

• Pas de motivation 

• Possible d’obtenir des précisions écrites en cas de demande

imprécise ou de l’existence probable d’un empêchement à la

communication

• Requêtes adressées à une autorité non concernée ?
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Réponse

• Délai de 15 jours, prolongeable d’autant

• Gratuité de principe

• Réponse négative doit être formalisée dans une décision

- Recours possible uniquement auprès du Tribunal cantonal (CDAP) dans 

un délai de 30 jours

- Procédure gratuite ( dépens)

38

https://www.vd.ch/themes/etat-droit-finances/protection-des-donnees-et-droit-a-linformation/droit-a-linformation/#c2029952
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Exemple 1

Un père divorcé et n’ayant pas l’autorité parentale demande

accès aux dossiers détenus par le Service de la protection de la

jeunesse (SPJ) au sujet de ses enfants.

Peut-il y accéder ? Sur la base de la LInfo et/ou de la LPrD ?

Arrêt de la CDAP du 7 septembre 2010 GE.2010.0048
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http://www.jurisprudence.vd.ch/scripts/nph-omniscgi.exe?OmnisPlatform=WINDOWS&WebServerUrl=www.jurisprudence.vd.ch&WebServerScript=/scripts/nph-omniscgi.exe&OmnisLibrary=JURISWEB&OmnisClass=rtFindinfoWebHtmlService&OmnisServer=7001&Parametername=WWW_V4&Schema=VD_TA_WEB&Source=search.fiw&Aufruf=getMarkupDocument&cSprache=FRE&nF30_KEY=163742&W10_KEY=2376807&nTrefferzeile=12&Template=search/standard/results/document.fiw
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Exemple 1

40

LPrD LInfo

Droit d’accès du demandeur aux données

relatives aux relations entretenues par celui-

ci avec ses enfants et son ex-épouse et aux

données relatives au comportement qu’il a

adopté

Données personnelles concernant le

demandeur -> art. 25 ss. LPrD applicables

Consultation admise des courriels/courriers

envoyés par l’ex-épouse concernant le

demandeur, moyennant le caviardage des

informations tierces

Consultation refusée du journal et des notes

des collaborateurs, des courriels entre

collaborateurs et des PV des séances de

réseau

Droit d’accès du demandeur aux données

relatives à ses enfants, à son ex-épouse ou

aux proches de celle-ci

Pièces du dossier SPJ -> documents

officiels -> LInfo applicable

Accès refusé sur la base de l’art. 16 al. 3 let.

a LInfo vu le caractère sensible de la matière

traitée
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Exemple 2

Une commune, dont le règlement communal dispose que la

base de calcul pour l’émolument dû en matière de permis de

construire est constituée par la valeur de construction, ou celle

des transformations soumises à autorisation, calculée après les

travaux par l’ECA, demande à cette dernière de lui transmettre

la valeur d’assurance ECA des immeubles concernés.

L’ECA refuse invoquant l’intérêt privé prépondérant des

assurés. Qu’en pensez-vous ?

Arrêt de la CDAP du 16 mars 2018 GE.2017.0181
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http://www.jurisprudence.vd.ch/scripts/nph-omniscgi.exe?OmnisPlatform=WINDOWS&WebServerUrl=www.jurisprudence.vd.ch&WebServerScript=/scripts/nph-omniscgi.exe&OmnisLibrary=JURISWEB&OmnisClass=rtFindinfoWebHtmlService&OmnisServer=7001&Parametername=WWW_V4&Schema=VD_TA_WEB&Source=search.fiw&Aufruf=getMarkupDocument&cSprache=FRE&nF30_KEY=175768&W10_KEY=2376091&nTrefferzeile=1&Template=search/standard/results/document.fiw
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Exemple 3

Tridel SA refuse de communiquer à un citoyen deux rapports

d’audit de manière non anonymisée concernant le versement de

primes exceptionnelles à certains membres du Conseil

d’administration et employés.

Les noms des membres du Conseil d’administration et des

employés doivent-ils être communiqués ?

Arrêt de la CDAP du 6 mars 2019 GE.2018.0218

42

http://www.jurisprudence.vd.ch/scripts/nph-omniscgi.exe?OmnisPlatform=WINDOWS&WebServerUrl=www.jurisprudence.vd.ch&WebServerScript=/scripts/nph-omniscgi.exe&OmnisLibrary=JURISWEB&OmnisClass=rtFindinfoWebHtmlService&OmnisServer=7001&Parametername=WWW_V4&Schema=VD_TA_WEB&Source=search.fiw&Aufruf=getDocument&cSprache=FRE&nF30_KEY=177346&W10_KEY=2821485&nTrefferzeile=1&Template=search/standard/results/printdocument.fiw
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Merci pour votre attention!

Autorité de protection des données et de droit à

l'information (APDI)

Rue Saint-Martin 6

Case postale 5485

1002 Lausanne

Tél: +41(0)21 316 40 64

info.ppdi@vd.ch

www.vd.ch/apdi

mailto:info.ppdi@vd.ch
http://www.vd.ch/apdi

